Actions Prioritaires
La FGR-FP, réunie en congrès national à Poitiers du 17 au 19 juin 2014, appelle à poursuivre l'action et à renforcer l'unité des organisations de retraités :

· pour la défense du pouvoir d'achat des pensions. 
Parce que les dernières mesures de report et de gel portent atteinte au pouvoir d'achat des pensions.
Parce que les mécanismes de revalorisation ne permettent pas de compenser les hausses des dépenses contraintes. Leur évolution ainsi que celle des salaires doivent être mieux prises en compte dans le calcul de la revalorisation des pensions de retraite.
· pour le droit à des soins de qualité pour tous 
Parce que les difficultés d'accès aux soins, liées aux questions financières et de démographie médicale, ne cessent de s'aggraver, notamment pour les pensionnés les plus modestes. 
· pour le financement de l'aide personnalisée à l'autonomie, dans le cadre de la Sécurité sociale. 
Parce que la prise en charge de la perte d'autonomie, à domicile ou en établissement, est de plus en plus coûteuse, bien au-delà des ressources des personnes.
Parce que les financements nouveaux prévus dans le projet de loi pour l'adaptation de la société au vieillissement sont insuffisants et entièrement à la charge des retraités et parce que le volet établissement est reporté.
· pour une fiscalité plus juste appliquée aux retraités. 
Parce que la suppression de la demi-part supplémentaire met en difficulté beaucoup de veuves et de veufs. 
Parce que le refus d'accorder un crédit d'impôt pour l'aide à domicile et les cotisations d'assurance maladie complémentaire pénalise les retraités
· pour des services publics de qualité et de proximité 

Parce qu'il faut redonner à l'Etat et aux services publics la place qu'ils devraient avoir dans une économie au service des citoyens.

La FGR-FP s'engage à promouvoir ces revendications prioritaires communes à l'ensemble des retraités pour faire pression sur les pouvoirs publics.

UNE EUROPE TOUJOURS A RECONSTRUIRE
Les traités européens ont érigé en dogme souverain la loi des marchés et la libre concurrence, qui, avec la spéculation financière sont les causes principales de la crise systémique.

La Banque centrale européenne a toujours comme objectif la lutte contre l'inflation et la protection des marchés financiers mais, face aux risques de récession, elle a été contrainte de prendre quelques mesures de relance. Le rôle premier de la BCE devrait être de prêter directement aux États. La concurrence fiscale et sociale pousse à un alignement par le bas et à une remise en cause des services publics.

S'appuyant sur la crise, les États membres imposent aux populations des  plans de rigueur qui dégradent gravement leurs conditions de vie et les protections sociales en place.

Alors qu'elles ne sont pas responsables de cette crise, les populations sont les seules à en subir les conséquences.
C'est une autre Europe que nous voulons. 
Une Europe solidaire qui s'efforce d'apporter des solutions pérennes, à l'opposé de l'austérité responsable des difficultés rencontrées par les populations.

Une Europe où les pouvoirs financier et bancaire soient soumis à des politiques résolument tournées vers l'emploi et le développement.

Une Europe libérée de toute concurrence fiscale et sociale, ce qui implique une harmonisation des législations dans l'intérêt des peuples.

Une Europe sociale et démocratique issue de la volonté des peuples et à leur service.

Cette autre Europe nécessite la renégociation des traités.

La CES et la FERPA doivent jouer un rôle actif dans cette perspective.

